Connaissance et Vie d’Aujourd’hui  Rouen                                                          Le 3 décembre 2002
LES RELATIONS AVEC L’AFRIQUE : DE L’ASSISTANCE AU PARTENARIAT

D’après la conférence de Michel Camdessus, ancien directeur général du FMI, président des Semaines Sociales de France, chargé dans le cadre du G8 de développer « un nouveau partenariat pour l’Afrique ».

Par rapport au début des années 60, la conception du développement économique du monde a évolué. Nous sommes passés d’une croissance conçue d’une manière quantitative à un concept plus qualitatif de développement durable. Dans le même temps, les méthodes de coopération et de dialogue Nord/Sud sont passées de la conception d’assistance à celle de partenariat.

I – PASSAGE DE L’OBJECTIF DE CROISSANCE A CELUI DE DEVELOPPEMENT DURABLE

La science économique du développement est une science tout à fait récente. En 1958, le mot développement émergeait à peine dans la littérature économique. L’objectif économique étant la croissance quantitative, selon des plans de croissance qu’il  fallait toujours dépasser en produisant toujours plus.  

Depuis, la science économique a bien perçu l’importance de l’interpénétration d’autres variables pour que l’objectif de croissance fasse sens : objectif social et objectif de protection de l’environnement.

Croissance économique + Protection de l’environnement + Développement social = Développement durable.

Cette prise de conscience ne s’est pas faite sans mal et en tant que responsable du FMI, Michel Camdessus a du beaucoup œuvrer auprès des dirigeants de notre planète pour faire admettre qu’il ne suffisait pas d’avoir une croissance stable. Il ne pouvait pas y avoir de croissance durable si la croissance et la stabilité ne démontraient pas qu’elles généraient une amélioration des conditions sociales. C’est le principe de circularité entre progrès social et progrès économique : pour être durable, le progrès économique doit démontrer qu’il est socialement satisfaisant, mais il ne peut pas y avoir de progrès social durable, si le progrès économique ne s’accroche pas sur la stabilité financière.

La dimension « qualité de l’environnement » n’est apparue qu’en  1972 lors d’un congrès à Stockholm. Il était urgent de se rendre compte que durant ces années de croissance d’inspiration quantitative, nous étions  en train de délabrer le monde.  
Pour passer d’une croissance quantitative à une croissance qualitative, il faut accepter de formidables défis. Une multitude d’acteurs est en jeu, dans l’infinie diversité des contextes culturels d’un monde qui se globalise. (« Plus le monde se globalise, plus le global échappe à notre emprise, moins il est maîtrisable » Jean Baptiste de Foucault.)

Chacun des 3 dynamismes tire dans une direction différente des autres :

La dynamique économique n’a que faire à priori du progrès social

Le progrès social appellerait au premier regard la stabilité, la distribution de l’acquis, la consommation plutôt que l’investissement

La préoccupation de l’environnement comporte une dimension de maîtrise, de modération dans l’usage des ressources du monde à l’opposé des dynamismes de l’économie

Si le concept de développement humain et de développement  durable est  réthoriquement agréable à manier, il est économiquement difficile à mettre en place et à gérer. Il  ne peut pas l’être, en particulier, si parallèlement les modalités des relations entre les peuples riches et pauvres n’évoluent pas aussi. C’est ici qu’apparaît  pendant la même période le passage d’une conception d’assistanat  entre la France et ses anciennes colonies à celle d’un partenariat.

II – DE L’ASSISTANCE AU PARTENARIAT  

Les premières relations entretenues par la France auprès de ses anciennes colonies (début des années 60) ont été fondées sur un concept d’assistance avec un certain côté expiatoire. Petit à petit le monde en développement a pris conscience de lui-même et la rhétorique française a remplacé l’assistanat par la coopération. La réflexion sur l’insertion de ces relations entre pays du Nord et pays du Sud dans un contexte de mondialisation a pris beaucoup de temps à se manifester. 

Cette prise de conscience de l’interaction des économies est récente. Un exemple concret nous a été fourni par l’enchaînement de crises successives au départ de l’effondrement de la  Thaïlande  en 1997, puis l’Indonésie, Hong Kong, la Corée, la Russie, le Brésil , deux fonds spéculatifs à New York  pour arriver au bord de l’effondrement du système mondial.

Chacun est responsable de tous les autres. L’Afrique porte le symptôme de la pauvreté et il appartient à toute la communauté internationale de l’aborder ensemble. C’est à partir d’une attention à ces aspects systémiques des relations économiques que l’on est  passé d’une conception des relations internationales fondées non plus sur une coopération ponctuelle mais sur la conscience d’un destin commun qui ne peut être géré qu’en partenaires égaux et également responsables des destins du monde.

L’opinion des pays du monde n’est pas assez clairement informée de la nécessité  de développer le partenariat avec l’Afrique, car on ne lui dit pas assez que nous sommes pris dans ce réseau d’interactions de solidarités fondamentales. « Le monde entier a un retard de perception devant le véritable état du Monde ».

Au-delà de la rhétorique, que signifie aujourd’hui « Etre partenaire dans le monde d’aujourd’hui ? ».

C’est  accepter d’être véritablement égaux et en dialogue


C’est accepter de prendre son partenaire dans son intégralité, pas seulement par l’angle qui nous intéresse quitte à ce que nous soyons devant lui pour ce que nous sommes nous-mêmes.

C’est accepter d’être mis en cause dans ce dialogue

C’est accepter d’être mutuellement responsables (mutual accountability).  

C’est accepter l’étendue de l’échange

C’est une relation qui n’est plus d’état à état, mais qui englobe l’ensemble de la société, à côté des gouvernements : les entreprises, les banques, la société civile.

Il a fallu une conférence des Nations Unies au Mexique au printemps 2002 (Michel Camdessus y était envoyé par Kofi Annan) pour que cette conception d’un partenariat multidimensionnel soit enfin inscrite dans les actes des Nations Unies comme étant  l’approche devant maintenant prévaloir dans les relations internationales. 

Cette prise de conscience émergente va s’enrichir dans les années qui viennent. Les entreprises sont dorénavant amenées à reconnaître que l’extension de leurs responsabilités va bien au-delà des résultats comptables et de la maximation immédiate de leurs profits. Elles réalisent qu’elles ont une contribution à apporter à l’humanisation de la mondialisation : en étant plus citoyennes dans les pays où elles sont représentées, en étant plus exemplaires dans leur gestion sociale. Ce n’est pas seulement de la philanthropie, ou de l’éthique, mais aussi une conception intelligente à moyen terme de leur devenir. C’est la seule manière d’être reconnu comme un acteur positif du développement des pays pauvres ou émergents, par des transferts de technologies, par la formation de cadres locaux, par la création d’emplois  etc… Ceci est bien évidemment vrai aussi pour les banques et la société civile.

Si la traduction concrète est encore embryonnaire, la reconnaissance de plus en plus précise de nos responsabilités à l’égard du reste du monde se manifeste par l’organisation des plus en plus rapprochée de conférences internationales consacrées à la pauvreté ; sommets durant lesquels Nord et Sud ont, à chaque fois, ensemble, accepté de prendre des engagements d’ici 2015 :

Réduire de moitié l’extrême pauvreté dans le monde (le milliard deux cent mille personnes qui vit avec moins de 1$ par jour). Engagement pris lors du sommet de Copenhague en avril 1999.

S’assurer de l’acquisition pour tout le monde de l’éducation primaire, en particulier de l’égalité dans l’accès à l’éducation, des garçons et des filles (changement radical en matière d’humanisation du monde).

Réduire des 2/3 la mortalité infantile, des 3/4 la mortalité maternelle, de moitié les 800 millions de mal nourris, de moitié les 1 milliard 400 millions de gens qui n’ont pas un accès acceptable à de l’eau potable.

En septembre dernier, lors de la conférence de Johannesburg, l’engagement  a été pris de réduire de moitié la proportion des gens qui n’ont pas accès à un système « acceptable » d’assainissement de l’eau. Près de 3 milliards de personnes sont concernées par cette situation dans le monde, et 5 millions d’enfants par an  en meurent. Cet engagement a été pris en notre nom dans la nuit du 3 au 4 septembre 2002, mais avec un état de conscience inégal… Pour tenir cet engagement d’ici le 31 décembre 2014 et en travaillant 7 jours sur 7, il faudrait être capable de raccorder 400 000 personnes par jour ! Il faudrait surtout arriver à passer de 80 milliards de $ à 180 milliards de $ par an les investissements dans l’eau et l’assainissement. Ce n’est pas impossible, mais cela nous permet de mesurer la taille formidable des enjeux du partenariat dans le monde.

En 2015, si tous ces objectifs synergiques sont tenus ensemble, il restera que nous n’aurons réduit que de moitié ces différentes calamités ! Les générations suivantes tireront les enseignements de cette première phase d’un monde « partenaire ».

III – PASSAGE DES ENGAGEMENTS DU PARTENARIAT A UNE HUMANITE ENGAGEE SUR LE FORMIDABLE CHANTIER DU DEVELOPPEMENT HUMAIN 

Celui-ci repose sur trois conditions :


A - Tenir parole : nous sommes trop habitués à concevoir la diplomatie internationale comme l’univers du mensonge subtil. Si nous laissons le doute percer sur la portée de nos engagements, il faut laisser de côté l’illusion de construire un monde plus habitable. Est-ce possible ? Les comptes ont été faits après de nombreuses études au plan mondial et les objectifs de « moitié » en ont découlé. Nous savons que ces objectifs en terme de vérité et de logique économique peuvent être atteints, mais ils supposent que nous mettions ces choix au cœur de nos choix de société, induisant un changement  dans nos comportements collectifs.

La parole tenue est le degré zéro du partenariat. Or les gouvernements ont tendance à  oublier leurs engagements internationaux sous la pression des intérêts particuliers, de la défense des droits acquis. Michel Camdessus l’a souvent expérimenté auprès des chefs d’états  et des grands responsables de ce monde auxquels il a fini par distribuer à chacun un « carton » comportant les 8 engagements (9 aujourd’hui avec l’assainissement de l’eau) pris lors des différents sommets. 

B - La réalisation concrète par étapes : au cours du sommet des pays industrialisés à Gênes en juillet 2001, (dont nous nous souvenons surtout pour les manifestations antimondialistes et la mort d’un homme) 5 chefs d’Etat africains sont venus faire part de leurs réflexions sur l’Afrique, dans le cadre de la mondialisation, aux représentants du G8. Il s’agissait des présidents  Moubarak (Egypte), MBéki (Afrique du sud), Wade (Sénégal), Obasanjo (Nigéria), Bouteflika (Algérie).

Les médias ont peu relaté cet événement majeur constituant les bases d’un « Nouveau Partenariat pour l’Afrique » (NEPAD). La réflexion des Africains se résumait ainsi : « l’Afrique peut tirer profit de la mondialisation à condition d’en accepter les disciplines, en particulier la bonne gestion, la lutte contre la corruption, l’équilibre macroéconomique, l’ouverture des frontières, l’évolution des structures. Aucun de nos pays ne peut les assumer seuls mais nous voulons comme vous constituer des groupements régionaux pour faire fonctionner la pression des pairs. Les pays du Nord ont tout intérêt à ce que l’Afrique décolle, crée les conditions de sa croissance et nous vous suggérons d’être nos partenaires». 

L’acceptation des 8 a été immédiate et s’est concrétisée par la nomination de représentants chargés de suivre la réalisation concrète de ce partenariat. En ce qui concerne la France, Michel Camdessus a été missionné par le président de la république Jacques Chirac. Les réponses apportées à cette offre de partenariat ont fait l’objet du sommet de Kananaskis en juin 2002 (nid d’aigle dans les rocheuses canadiennes) et ont abouti à la rédaction d’un document en 8 chapitres accepté par le Sud comme une réponse satisfaisante. 

 
1° La paix, première priorité pour les africains : «La paix est l’autre nom du développement ». Aide par la mise en place d’ici 2010 d’une (ou plusieurs) force africaine de prévention des conflits et de maintien de la paix.

2° L’assistance technique aboutissant à  doter les pays africains d’instruments de  gestion, d’outils statistiques, leur permettant de mieux connaître leurs problèmes et donc de se gérer mieux par eux-mêmes.

3° Le développement économique : favoriser les échanges économiques en ne fermant pas nos frontières à leurs produits.

4° La modernisation des infrastructures régionales.

5° L’éducation.

6° La santé.

7° L’agriculture. 

8° L’eau : priorité essentielle.

Il faudrait plusieurs conférences pour développer tous ces chapitres.

Dans la perspective prochaine du sommet d’Evian, les 8 représentants du Nord continuent à étudier avec ceux du Sud des actions concrètes qui donneront réellement corps à ce partenariat.

Tout ceci est extrêmement nouveau dans les relations internationales :

Du côté des africains, la reconnaissance que leur destin est entre leurs mains, qu’ils doivent s’entraider entre eux pour tenir le parcours.

De notre côté, l’acceptation du jugement par les africains de nos politiques en matière de coopération.  

Nous sommes à l’aurore d’une prise de conscience en France que si nous sommes sérieux sur chacun de ces chapitres, c’est toute notre organisation de la coopération internationale qui doit changer. Elle doit se centrer sur les 10 engagements pris pour le développement du monde.

C - Nécessité de renouveler les modes de gouvernance mondiale : le système mis en place  après la seconde guerre mondiale n’est plus adapté. L’organisation doit se structurer à partir de toutes les dimensions systémiques nouvelles et implique des changements profonds. (Michel Camdessus y a consacré 13 ans de sa vie en tant que directeur du FMI).

Les deux spirales qui s’enchevêtrent entre « assistance et partenariat » et « croissance et développement durable »  impliquent  de la part des Etats en tant que tels un surcroît de responsabilité et de solidarité et au-delà, un surcroît de citoyenneté.

Le développement durable, pour tenir debout, doit donc reposer  non pas sur trois, mais quatre piliers :


La croissance économique


Le progrès social


La protection de l’environnement

 
La citoyenneté 

La citoyenneté à dimension mondiale (qui n’exclut pas la citoyenneté nationale), n’est autre que la forme pratique de ce qu’est le seul devoir reconnu par la déclaration universelle des droits de l’homme le 11 décembre 1948. A côté de la liste de droits, est mentionné un seul devoir reconnu par tous les hommes pour tous les hommes, c’est le devoir de vivre dans un esprit de fraternité.
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